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REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
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REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
 

Article premier : Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet de la consultation 

La présente consultation concerne : RAMONAGE DES CONDUITS DE FUMEES DES INSTALLATIONS DE 
CHAUFFAGE AU BOIS 

 
Lieu(x) d’exécution : Haute-Saône 

1.2 - Etendue de la consultation 

La procédure est : marché à procédure adaptée. Elle est soumise aux dispositions des articles 25-I.1º et 67 
à 68 du Décret nº2016-360 du 25 mars 2016. 

1.3 - Décomposition de la consultation 

L’entreprise peut proposer une offre de prix pour tout ou une partie des adresses détaillées dans l’annexe 1. 

1.4 - Conditions de participation des concurrents 

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-
traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire. 

 
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du marché. 
 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 
 
- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;  
- En qualité de membres de plusieurs groupements. 

1.5 - Nomenclature communautaire 

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés 
européens (CPV), par lot sont : 

 
Code 

principal Description 
Code 

suppl. 1 
Code 

suppl. 2 
Code 

suppl. 3 

44115100 Ramonage des conduits de fumées 
   

 

Article 2 : Conditions de la consultation 

2.1 - Durée - Délais d’exécution 

La durée du contrat est de 3 ans. 

La date de début des prestations est prévue le 01/06/2019. 

La durée du marché est de 3 ans avec une date d’échéance fixée au 31/05/2022. 
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2.2 - Variantes et Prestations supplémentaires ou alternatives 

2.2.1 – Variantes 

  
 Les candidats doivent présenter une offre entièrement conforme au cahier des charges (solution de 
base). Ils peuvent également présenter, conformément à l'article 58 du Décret n°2016-360 du 25 mars 
2016, une offre comportant des variantes limitées répondant aux exigences du cahier des clauses 
techniques particulières et de ses pièces annexes en joignant au dossier une copie de l’Acte 
d’Engagement sur laquelle sera notée le terme ‘VARIANTE’. 

2.2.2 - Prestations supplémentaires ou alternatives 

En cours de marché, le nombre de sites concernés par le présent marché pourra être modifié en plus ou 
en moins. 

 
A chaque modification des éléments contractuels, une modification de marché devra être établie. 

2.3 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.4 - Mode de règlement et modalités de financement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront 
payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de 
paiement équivalentes. 

2.5 – Conditions particulières d’exécution 

Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées par l’article 14 du 
Décret nº2016-360 du 25 mars 2016. 

 
Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés par les articles 13 et 

14 du Décret nº2016-360 du 25 mars 2016. 
 

Article 3 : Contenu du dossier de consultation 

 
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes : 

 Le règlement de la consultation (R.C.) 

 L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes 

 Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) 

 Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.)  

 L’annexe 1 détaillant les sites à traiter 

 L’annexe 2 – Certificat de ramonage 

 La fiche évaluation de l’offre 

 L’engagement qualité 
 
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible à 

l’adresse électronique suivante :  

- www.habitat70.fr 
 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 
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Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au 
plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par 
le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors 
répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition 
précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

Article 4 : Présentation des candidatures et des offres 

 
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une 

traduction en français; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre. 

4.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles 48 et 49 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 : 
(Dossier 1 candidature) 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 

Lettre de candidature (DC1) Non 

Un extrait Kbis ou un extrait d'immatriculation au répertoire des métiers datant de moins de 6 mois Non 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de 
soumissionner 

Oui 

Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 
du Code du travail 

Non 

Copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire Non 

  
 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 
 

Libellés Niveau Signature 

Déclaration du candidat (DC2)  Non 

Attestation de régularité fiscale  Non 

Attestation de versement de cotisations URSSAF et/ou RSI datant de 
moins de 6 mois 

 Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les 
risques professionnels 

 Non 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires 
concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois 
derniers exercices disponibles 

 Non 

Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des 
opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est 
obligatoire en vertu de la loi 

 Non 
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Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 
  

Libellés Niveau Signature 

Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières 
années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées 
par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du 
candidat 

 Non 

Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique 
et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de 
prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que 
celle du contrat 

 Non 

Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont 
le candidat dispose pour la réalisation du contrat 

 Non 

  
 

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document 
Unique de Marché Européen (DUME) 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose 
des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement 
écrit de l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : (Dossier 2 offre) 
 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Oui 

Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) Oui 

Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes Oui 

La fiche évaluation de l'offre Oui 

L'annexe 1 détaillant les sites à traiter Oui 

L'annexe 2 : Certificat de ramonage Oui 

L'engagement qualibail Oui 

  
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants 
connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la 
dénomination et la qualité des sous-traitants. 
 

4.2 – Présentation des variantes 

Les candidats présenteront un dossier général " variantes " comportant un sous-dossier particulier pour chaque 
variante qu'ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur le montant de leur offre de base, ils 
indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les exigences minimales indiquées au cahier des 
charges. 
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Article 5 : Examen des candidatures et des offres 

5.1 - Sélection des candidatures 

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont : 
 
- Garanties et capacités techniques et financières 
- Capacités professionnelles 
 
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont 
manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de 
produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents 
exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités 
professionnelles, techniques et financières. 

5.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l'article 59 du Décret n°2016-360 du 25 mars 
2016 et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de 
régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable ou 
inappropriée sera éliminée. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 
 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 50.0 % 

2-Fiche évaluation de l'offre 30.0 % 

3-L'évaluation de l'entreprise 20.0 % 
 
 
 
Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur /20. 
Les critères sont notés sur 20. 

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère Prix des prestations est la suivante : 
Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter)³ * Base de notation 
 
Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres anormalement basses 
exclues). 
Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer. 
Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue. 

Les méthodes utilisées pour la notation des autres critères sont les suivantes : 
 
2-La fiche évaluation de l’offre : le barème de notation utilisé est précisé dans le document en tête de chaque 
chapitre. 
 
3-L’évaluation de l’entreprise doit permettre d’estimer la pertinence de l’offre au regard de la capacité de 
l’entreprise à réaliser l’opération. Elle se fera à partir de documents fournis par l’entreprise. 
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La fiche évaluation de l’offre devra impérativement être accompagnée d’un mémoire justifiant les points suivants :  
 
A- L’adéquation de l’offre  
Cette note permet de juger les moyens humains et matériels prévus pour l’exécution du marché ainsi que la 
compatibilité de la charge de travail de l’entreprise avec le planning du chantier. A ce titre, l’entreprise nous fournira 
une liste de ses chantiers en cours et nous indiquera comment elle prend en compte les impératifs du marché en 
terme de répartition de ses moyens techniques et humains. Un planning explicitant cette répartition devra être 
fourni. 
 
B - Les garanties financières 
L’entreprise fournira une attestation de la Banque de France faisant apparaître sa cote d’activité et sa cote de 
crédit. Les informations sont disponibles sur le site www.fiben.fr/cotation. 
 
C - Le mémoire technique intégrant des références  
L’entreprise fournira un mémoire de ses références faisant apparaître l’adresse du chantier, l’année de réalisation, 
le montant et la nature des travaux, les coordonnées du maître d’œuvre et du maître d’ouvrage. 
 
La notation sera décomposée comme suit : 
 
- Adéquation de l’offre : 5 points 
- Garanties financières : 5 points 
- Mémoire technique intégrant des références : 10 points  

 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient constatées 

dans l’offre du candidat, l’entreprise sera invitée à confirmer l’offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée 
comme non cohérente. 

 
L’attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre incomplète ou méconnaissant la législation en 

vigueur pourra faire l’objet d’une demande de régularisation, à condition qu’elle ne soit pas anormalement basse. 
 
Le ou les candidats retenus produisent les certificats et attestations de l’article 51 du Décret nº2016-360 du 25 

mars 2016. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 
10 jours. 

Article 6 : Conditions d’envoi ou de remise des plis 

6.1 – Transmission sous support papier 

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions : 
 

 
Ce pli devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de 

réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la 
page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante : 

 
HABITAT 70 

Direction Patrimoine 
26 RUE DE FLEURIER 

BP 70309 
70006 VESOUL CEDEX  

 

Offre pour : 
RAMONAGE DES CONDUITS DE FUMEES 

 
NE PAS OUVRIR 
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Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées 
ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs. 

 
Le pli précité doit contenir deux enveloppes également cachetées et portant le nom du candidat ainsi que, 

respectivement, les mentions « Première enveloppe intérieure » et « Seconde enveloppe intérieure ». Le 
contenu des enveloppes est défini au présent document. 

6.2 – Transmission électronique 

Aucune transmission électronique n’est autorisée pour cette consultation. 
 

Article 7 : Renseignements complémentaires 

7.1 - Demande de renseignements 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, 
les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres, une 
demande écrite à : 

 
Renseignement(s) administratif(s) : 
HABITAT 70 
Direction du Patrimoine 
26 RUE DE FLEURIER 
BP 70309 
70006 VESOUL CEDEX  
Madame Béatrice BAPTIZET 
Tel : 03-84-96-13-25 
Fax : 03-84-96-13-34 
Courriel : bbaptizet@habitat70.fr  

Renseignement(s) technique(s) : 
HABITAT 70 
Service Entretien & Réhabilitation 
26 RUE DE FLEURIER 
BP 70309 
70006 VESOUL CEDEX  
Monsieur Olivier ROSAT 
Tel : 03-84-96-13-28 
Fax : 03-84-96-13-34 
Courriel : orosat@habitat70.fr  

 

7.2 - Documents complémentaires 

Les documents complémentaires au cahier des charges sont communiqués aux concurrents dans les 
6 jours qui suivent la réception de leur demande. 

7.3 - Visites sur sites et/ou consultations sur place 

 Sans objet 


